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La seance est reprise a 16 h 10. 

Le President (parle en anglais ) : Je tiens a 
rappeler de nouveau a tous les intervenants qu’ils 
doivent limiter leurs declarations a quatre minutes au 
maximum afin que le Conseil puisse mener a bien ses 
travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Mexique. 

M me Morgan (Mexique) {parle en espagnol ) : Je 
tiens a remercier tout particulierement le Portugal 
d’avoir organise ce debat public. Comme la delegation 
portugaise l’a indique au cours du debat sur ce meme 
theme en avril 2010 (voir S/PV.6300), les membres 
elus du Conseil de securite sont ceux qui ont toujours 
preconise des reformes de ses methodes de travail. La 
raison a en est peut-etre que seuls les membres elus 
sont en mesure de comprendre l’importance que revet 
la transparence, en particular lorsque leur mandat de 
deux ans prend fin et qu’ils dependent alors eux aussi 
des informations foumies par les nouveaux membres. 

Nous saluons egalement les efforts deployes par 
le Japon a la tete du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure en 
2009 et 2010, qui ont abouti a la note du President 507 
(S/2010/507), qui constitue une mise a jour des notes 
precedentes et a sa distribution ulterieure. 

Nous devons reconnaitre que ces demieres annees, 
le Conseil de securite a ameliore ses methodes de 
travail. Depuis l’adoption de la note 507, davantage de 
debats publics et de seances publiques ont ete 
organises, le contenu du rapport annuel du Conseil de 
securite et les consultations precedant son 
etablissement se sont ameliores, et un plus grand 
nombre d’echanges ont eu lieu avec les pays 
foumisseurs d’effectifs militaires ou de police. 

Au vu de cette tendance, nous avons essaye, lors 
de la participation du Mexique aux travaux du Conseil 
de securite en tant que membre elu en 2009-2010, de 
recourir a des formes de reunions novatrices et de type 
participate, comme les reunions organisees selon la 
formule Arria et les dialogues interactifs informels, 
afin d’entendre les vues des Etats et de la societe civile 
sur les questions qui les concement directement. 

Malgre ces progres, nous devons reconnaitre que 
la mise en oeuvre de ces nouvelles modalites a ete 
irreguliere, dependant souvent de la presidence du 
Conseil de securite a tel ou tel moment. 


Afin de continuer d’accroitre la transparence et 
l’efficacite du Conseil de securite et ses echanges avec 
le reste des membres, nous suggerons que le Groupe de 
travail informel sur la documentation envisage 
d’apporter les ameliorations suivantes aux methodes de 
travail du Conseil. 

Premierement, l’ordre de la liste des orateurs 
devrait etre interverti lors des debats publics de fagon 
que les membres du Conseil de securite interviennent a 
la fin afin qu’ils soient veritablement entendus et que 
leurs contributions soient integrees aux resultats de ces 
reunions, en particular quand une declaration 
presidentielle est adoptee. Nous regrettons Monsieur le 
President, que vous n’ayiez pas pu faire preuve 
d’innovation en la matiere au cours du debat 
d’aujourd’hui, ce qui montre qu’il reste encore 
beaucoup a faire. 

Deuxiemement, il faudrait faire en sorte que des 
consultations informelles ne soient organisees que 
lorsque cela est strictement necessaire. Nous ne 
comprenons pas que des consultations informelles 
soient organisees aux fins de la presentation de 
rapports et d’interventions ecrites qui pourraient tres 
bien avoir lieu en public. 

Troisiemement, nous devrions continuer d’inviter 
les presidents des formations par pays de la 
Commission de consolidation de la paix a participer 
aux debats qui portent sur des questions inscrites a leur 
ordre du jour. Cela pourrait aussi s’appliquer aux 
consultations informelles. 

Quatriemement, il faudrait continuer de renforcer 
la cooperation du Conseil avec les organisations 
regionales et sous-regionales, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, en 
particular en invitant les organisations pertinentes a 
participer aux seances publiques et privees du Conseil. 

Cinquiemement, des mecanismes transparents 
devraient etre etablis pour designer les presidents des 
organes subsidiaires. L’opacite qui prevaut 
actuellement n’est pas acceptable. 

Sixiemement, il faudrait encourager les comites 
des sanctions a prendre en compte les opinions des 
Etats Membres concemes par les sanctions et a les 
integrer dans leurs rapports au Conseil. 

Septiemement, il conviendrait de developper les 
echanges entre le Conseil de securite et d’autres 
organes, particulierement avec la Cinquieme 


11-61407 




S/PV.6672 (Resumption 1) 


Commission de l’Assemblee generate, lorsque des 
decisions ayant des incidences financieres sont 
envisagees. 

Huitiemement, il faudrait renforcer la 
transparence et la redevabilite en ce qui conceme 
l’etablissement et le renouvellement des mandats des 
missions politiques speciales ainsi que leur 
fmancement. 

L’organisation meme de ce debat montre que le 
Conseil est dispose a envisager d’apporter des 
ameliorations a ses methodes de travail. Nous esperons 
que les nombreuses idees qui ont ete avancees 
aujourd’hui ne resteront pas lettre morte. Le meilleur 
moyen de l’eviter serait que le prochain President du 
Groupe de travail informel sur la documentation 
presente un rapport aux Etats Membres sur les progres 
realises dans la mise en oeuvre des recommandations 
formulees aujourd’hui. 

Enfin, nous invitons les nouveaux membres du 
Conseil de securite a approuver ces recommandations. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Stiglic (Slovenie) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la presidence portugaise 
d’avoir organise ce debat public, d’avoir pris 
l’initiative d’examiner les methodes de travail du 
Conseil de securite et d’evaluer l’application des 
mesures enoncees dans la note presidentielle revisee 
S/2010/507 de juillet 2010. Je souhaite egalement 
feliciter la Bosnie-Herzegovine pour sa presidence du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure et saluer le travail du 
Japon et sa contribution a Elaboration des methodes 
de travail du Conseil de securite, notamment par 
l’entremise de son role moteur dans la redaction de la 
note presidentielle publiee sous la cote S/2006/507 et 
de sa version revisee. La Slovenie se felicite egalement 
des initiatives prises par le groupe des cinq petits 
pays a cet egard, et les appuie. 

La tenue d’un debat public sur cette importante 
question arrive a point nomme et a un moment 
opportun. L’un des aspects principaux de la reforme du 
Conseil de securite est la necessity de continuer a 
adapter ses methodes de travail. Et c’est un besoin qui 
rallie un large consensus. II y a encore du travail a faire 
pour ameliorer la transparence, l’inclusivite, la 
legitimite et la responsabilisation du Conseil pour qu’il 
puisse s’acquitter de ses responsabilites en matiere de 


maintien de la paix et de la securite intemationales 
d’une maniere effective et efficace. Ces demieres 
annees, nous avons constate des progres dans la 
realisation de ces objectifs. II importe done, dans le 
cadre de ces efforts, de renforcer l’interaction du 
Conseil avec l’ensemble des Membres de l’ONU. 

Les Membres de l’ONU ont ete confrontes a un 
nombre croissant de decisions prises par le Conseil de 
securite, lesquelles ont des consequences financieres, 
juridiques et de securite non negligeables pour 
l’ensemble des Etats Membres. C’est egalement pour 
cette raison que le Conseil doit faire montre d’une plus 
grande transparence et doit faire davantage participer 
les Etats non-membres aux processus de prises de 
decisions, et ce, sur une base plus reguliere. 

La tenue d’exposes et de debats publics reste 
particulierement importante. Les Membres devraient 
pouvoir faire entendre leurs vues et, dans la mesure du 
possible, celles-ci devraient se refleter dans les 
resultats des debats. II faudrait reflechir a l’ordre de 
prise de parole des intervenants, tout en laissant un 
certain temps entre la seance et l’adoption d’un 
document final eventuel, ce qui montrerait que le 
Conseil est pret a refleter les vues de l’ensemble des 
membres avant qu’une decision finale ne soit prise. La 
distribution des documents de reflexion aux 
delegations s’est averee utile, car celles-ci peuvent 
ainsi bien preparer leurs interventions dans les debats. 

Nous sommes favorables a un dialogue renforce 
du Conseil avec les acteurs competents, en particulier 
les parties directement touchees, concemees ou 
interessees. Nous nous felicitons de l’adoption par le 
Conseil de nouveaux types de seance, comme les 
seances organisees selon la formule Arria et les 
dialogues interactifs officieux, et appelons a une 
utilisation accrue de ce type de reunion. II faut 
continuer a promouvoir l’interaction avec les acteurs 
non etatiques, les organisations non gouvemementales 
et la societe civile. 

Nous sommes favorables a un processus de 
consultations systematiques avec les pays foumisseurs 
de contingents et d’effectifs de police et avec le 
Secretariat concemant les mandats de maintien de la 
paix. Nous saluons les mesures concretes prises en vue 
d’etablir une cooperation plus etroite avec les 
presidents des formations pays de la Commission de 
consolidation de la paix et une interaction avec les 
organisations regionales et sous-regionales, et de faire 
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un meilleur usage de 1’Article 54 de la Charte des 
Nations Unies. 

Nous nous felicitons de la tenue de seances 
d’informations generates qui apportent une 
contribution importante a la prevention des conflits et 
aux systemes d’alerte rapide. Nous sommes favorables 
a la tenue par le Secretariat, les Representants speciaux 
et les Conseillers speciaux du Secretaire general de 
seances d’informations plus frequentes et plus ouvertes 
sur les situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil 
et sur les nouvelles preoccupations. Nous nous 
felicitons de l’utilisation des techniques disponibles 
qui permettent d’avoir des exposes en provenance 
directe du terrain et en temps reel. Nous considerons 
que les missions du Conseil sur le terrain constituent 
un outil precieux qui nous donne une perspective juste 
des realties locales. 

A notre avis, le Conseil de securite doit insister 
sur l’importance de l’etat de droit dans son examen des 
questions inscrites a son ordre du jour. II doit done 
defendre et promouvoir le droit international et veiller 
a ce que les decisions du Conseil soient fermement 
ancrees dans ce corps de regie, y compris la Charte, le 
droit international des droits de fhomme, le droit 
international humanitaire et le droit international penal. 
II faut accorder une attention particuliere a la 
protection des civils et des groupes les plus vulnerables. 
Nous exhortons les membres permanents a s’abstenir 
d’exercer le droit de veto en cas de genocide, de crimes 
contre l’humanite et de violations graves du droit 
international humanitaire. Nous pensons egalement 
qu’il faut continuer a explorer les moyens d’ameliorer 
la transparence et les travaux des comites de sanctions. 

Au fil des ans, nous avons vu le programme du 
Conseil de securite gagner en diversite; sa charge de 
travail s’est accrue et les questions dont il est saisi sont 
de plus en plus complexes. Nous croyons que la fa9on 
dont le Conseil de securite envisage d’ameliorer ses 
methodes de travail est liee en grande partie a la 
necessite croissante d’affiner et d’ameliorer ses travaux 
tout au long du cycle des conflits par un examen global 
de la prevention, y compris des nouvelles menaces, et 
du retablissement, du maintien et de la consolidation 
de la paix. 

La Slovenie demeure convaincue que la reforme 
du Conseil de securite doit porter tout a la fois sur 
l’elargissement de sa composition et sur l’amelioration 
de ses methodes de travail. II est primordial, dans ce 
contexte, de veiller a ce qu’il continue d’evaluer 


regulierement la fa<;on dont ses pratiques 
correspondent aux objectifs enonces dans la note 
presidentielle 507, et a ce qu’il continue de collecter de 
precieuses contributions de tous les Membres sur les 
fapons d’ameliorer encore ses methodes de travail. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, pour la tenue de 
ce debat. Nous esperons que ce type de debat sera 
institutionnalise par le Conseil. Je vais abreger ma 
declaration et en distribuer une version complete. 

L’Australie est, comme nous le sommes tous, 
favorable a un Conseil de securite plus representatif 
du monde d’aujourd’hui et davantage a l’ecoute. La 
reforme de la composition du Conseil est cruciale, de 
meme, bien sur, que l’amelioration de ses methodes de 
travail. Les methodes de travail d’une organisation 
peuvent etre la clef de son efficacite. Nous avons deja 
dit ici meme que le Conseil se doit d’agir, a la base, 
dans un esprit de responsabilite active et de 
transparence systematique. Plus le Conseil travaille 
dans la transparence, plus il sera responsable; plus il 
partage 1’information, plus il tient de consultations et 
plus il accepte de contributions, et plus il sera efficace. 

Il y a eu des ameliorations dans les methodes de 
travail, ce dont nous nous felicitons, mais comme nous 
le savons, il reste beaucoup a faire. Je mentionnerai 
trois points. 

Le premier a trait a la prevention des conflits. 
Face a 1’evolution des defis en matiere de securite que 
connait notre planete, il est indispensable que le 
Conseil fasse un meilleur usage des outils dont il 
dispose deja pour prevenir les conflits. A cette fin, il 
doit pouvoir agir en toutes connaissances de cause. 
Dans ce contexte, nous nous joignons a tous ceux qui 
se felicitent de la pratique consistant en la tenue 
periodique par le Departement des affaires politiques 
de seances d’information axees sur les tours d’horizon 
et l’alerte rapide. Cette pratique doit etre maintenue. 
Nous nous felicitons egalement de la volonte du 
Conseil d’examiner des questions thematiques 
complexes relatives a certains des problemes les plus 
difficiles auxquels le monde est confronte. Le debat 
tenu recemment sur les changements climatiques et la 
securite a montre qu’existait la volonte de remedier 
aux problemes qui affligent les petits Etats insulaires 
en particulier. 
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Bien entendu, le Conseil ne doit pas empieter sur 
les prerogatives d’autres organes, mais evidemment, 
c’est a lui qu’incombe la responsabilite du maintien de 
la paix et de la securite intemationales. Nous 
comprenons desormais que les defis lances a cette 
responsabilite peuvent etre complexes et sortir des 
normes traditionnelles. L’acces a des informations et a 
des analyses actualisees sur les nouveaux defis poses a 
la securite et l’examen de leurs consequences sont 
d’une importance capitale pour le role preventif du 
Conseil. 

Pour renforcer la capacite de prevention du 
Conseil, nous appuyons la proposition qui a ete faite 
que le Conseiller special pour la prevention du 
genocide et des atrocites massives tienne regulierement 
des seances d’information. Nous avons egalement 
encourage le Conseil a envoyer une invitation 
permanente a la Directrice executive d’ONU-Femmes 
et au Representant special du Secretaire general charge 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit. 

Le deuxieme point que je veux evoquer porte sur 
1’amelioration des consultations tenues avec les pays 
foumisseurs de contingents et d’effectifs de police. II 
s’agit la d’un mecanisme important permettant 
d’assurer que les mandats de maintien de la paix sont 
bases sur une connaissance des realites sur le terrain, et 
que les attentes sont realistes et bien comprises. Ces 
consultations sont egalement importantes pendant toute 
la duree d’une mission et lors de la planification de la 
transition. Les reunions consultatives doivent etre 
structurees et prevues bien a l’avance. Nous saluons les 
initiatives adoptees dans la declaration presidentielle 
du 26 aout (S/PRST/2011/17) en vue d’ameliorer ces 
processus. Les groupes specifiques a une mission 
peuvent egalement jouer un role important pour le 
Conseil, a preuve le groupe sur le Timor-Leste, dont 
nous sommes membres. 

Mon troisieme point a trait a l’interaction entre le 
Conseil et la Commission de consolidation de la paix. 
Si les progres realises ont ete positifs, il y a encore 
beaucoup a faire pour etablir une relation plus 
dynamique et plus organique. Nous nous felicitons de 
la participation de la Commission et des presidents des 
formations pays aux seances du Conseil et aux 
dialogues officieux. Nous croyons que le Conseil peut 
faire plus pour puiser dans l’expertise de la 
Commission, notamment pendant le renouvellement 
des mandats des missions. 


Nous approuvons une grande partie de ce qui a 
ete dit par d’autres, notamment a propos de seances 
plus ouvertes; de plus d’information sur les travaux des 
comites de sanctions; de contacts accrus avec les 
organisations regionales et sous-regionales, telle 
l’Union africaine; de la tenue d’un plus grand nombre 
de seances selon la formule Arria et de dialogues 
officieux; d’une plus grande accessibility des projets de 
resolution et des declarations presidentielles aux non- 
membres des le debut de leur elaboration; et d’un 
renforcement de l’efficacite par le biais d’une 
meilleure utilisation de la technologie. 

Bien entendu, l’efficacite du Conseil depend 
egalement en partie de notre performance a nous, les 
non-membres. Nous devons tirer pleinement parti des 
occasions qui nous sont offertes; nous devons etre 
actifs et dynamiques, mais surtout, nous devons avoir 
quelque chose a dire. Nous souhaiterions des reformes 
qui rendent les debats moins protocolaires et plus 
productifs. On pourrait notamment mieux tenir compte, 
dans les textes issus de ces seances et dans le rapport 
annuel du Conseil, des vues exprimees par les Etats 
non membres du Conseil. Nous saluons l’initiative 
prise par le Portugal lors de la seance tenue recemment 
sur les nouveaux defis a la paix et la securite 
(S/PV.6668), qui a permis aux personnalites qui ont fait 
des exposes de repondre aux observations des membres 
du Conseil. 

Pour terminer, je dirai que nous avons ici une 
equation lineaire tres simple. Plus de transparence et de 
consultations accroit l’efficacite et renforce la 
legitimite de cet organe aux yeux de tous les Etats 
Membres de notre Organisation. Cela renforce bien 
entendu le role preeminent joue par le Conseil dans le 
maintien de la paix et de la securite mondiales. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Ulibarri (Costa Rica) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Portugal et vous en 
particulier, Monsieur le President, pour votre direction 
avisee et votre determination a ameliorer les methodes 
de travail du Conseil de securite, et pour l’organisation 
du present debat. 

Le Costa Rica s’associe a la declaration faite par 
le representant de la Suisse au nom du groupe des cinq 
petits pays (S-5). Nous voudrions cependant formuler 
quelques idees et propositions supplementaires, axees 
sur la transparence. 
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Dans une organisation representative comme 
l’ONU, la transparence doit etre un principe de base et 
une pratique permanente de tous ses organes, y 
compris le Conseil de securite. Nous savons que pour 
promouvoir la paix et la securite intemationales de 
maniere efficace, certains processus analytiques, 
deliberatifs et decisionnels du Conseil doivent dans 
une certaine mesure rester confidentiels. Toutefois, une 
telle confidentialite doit etre l’exception et non la regie. 
Au-dela de cela, il est essentiel de manifester une 
volonte sincere de partager toutes les informations non 
confidentielles, par des mecanismes de transparence et 
de diffusion systematique et en temps voulu 
d’informations facilement accessibles a tous les Etats 
Membres. Une plus grande transparence est non 
seulement une obligation mais permettra egalement de 
renforcer le sentiment que le Conseil est representatif, 
d’accroitre sa legitimite et de lui permettre de mettre a 
profit les contributions les plus pertinentes de tous les 
Membres de l’Organisation et d’accroitre ainsi son 
efficacite. 

Le Costa Rica reconnait que suite a la publication 
de la note du President du Conseil en juillet 2006 
(S/2006/507) et de sa note plus recente de l’annee 
demiere (S/2010/507), des progres considerables ont 
ete faits en matiere de transparence. Dans la version 
ecrite de la presente declaration, nous soulignons les 
realisations les plus importantes du Conseil, et je ne 
vais done pas les repeter. Je tiens toutefois a ajouter 
que dans l’optique non gouvemementale, le site Web 
« Security Council Report» apporte une contribution 
absolument essentielle a un suivi eclaire, systematique 
et rigoureux des activites du Conseil. 

Pour resumer, je pense que nous pouvons dire que 
les travaux du Conseil de securite sont plus 
transparents. Neanmoins, ces progres sont insuffisants; 
ils n’ont pas ete consolides et la transparence n’est pas 
encore devenue la regie. II y a done des risques de 
paralysie ou de retour en arriere. Par exemple, si le 
nombre de seances publiques, ouvertes a tous les Etats 
Membres, a augmente, celles-ci sont souvent precedees 
de seances privees durant lesquelles les decisions sont 
prises. Les rapports des presidents successifs evaluant 
les travaux realises durant le mois ou ils assurent la 
presidence sont trop rares. Le rapport annuel du 
Conseil a l’Assemblee generale, en raison de sa 
longueur, d’un manque de synthese et d’une absence 
totale d’analyse n’est que tres rarement eclairant et 
n’est pas publie suffisamment de temps avant le debat 
dont il fait l’objet. Les rapports specifiques, prevus par 


la Charte, sur des questions particulierement 
importantes, manquent terriblement. 

Compte tenu de ces considerations et d’autres 
encore, je voudrais terminer par quelques remarques 
precises. Nombre d’entre elles sont presentees en 
annexe au projet de resolution soumis a consultation 
par le groupe des cinq petits pays et que le Costa Rica 
considere particulierement importantes. Elies sont 
enumerees dans la version ecrite de ma declaration et 
j’evoquerai simplement, a titre d’exemple, la necessity 
de publier regulierement des rapports evaluant les 
travaux du Conseil a la fin de chaque presidence; 
l’organisation de consultations plus frequente et plus 
approfondies avec les Etats Membres interesses dans le 
cadre du processus d’elaboration et de redaction des 
resolutions et d’autres textes du Conseil; l’information 
en temps voulu des Etats Membres sur le deployment 
et 1’evaluation finale des missions mandatees par le 
Conseil, y compris les aspects budgetaires; 
1’augmentation du nombre de debats publics sur des 
questions de fond; et une attitude plus ouverte a l’egard 
des contributions exterieures. 

Cinq ans apres la publication de la note du 
President du Conseil de securite 507, le Conseil se 
trouve a un toumant en ce qui conceme la transparence 
de ses travaux et ses methodes de travail en general. Le 
Conseil peut soit redynamiser ses travaux et trouver un 
nouvel elan pour consolider les acquis obtenus jusqu’a 
present et continuer d’apporter les ameliorations 
encore necessaires, soit faire preuve d’immobilisme et 
regresser, ce qui nuira a la fois a son efficacite et a sa 
legitimite. Nous savons tous que seule la premiere 
solution est la bonne. 

Le President (parle en anglais ): Je donne la 
parole a la representante du Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg) : Nous felicitons 
vivement la presidence portugaise du Conseil d’avoir 
organise ce debat public sur les methodes de travail du 
Conseil de securite. Nous saluons sa determination a 
faire avancer la reflexion pour une plus grande 
efficacite, une transparence accrue et une interaction 
renforcee du Conseil avec les Etats non membres. Je 
tiens a feliciter egalement la Bosnie-Herzegovine pour 
le travail realise sous sa presidence par le Groupe de 
travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure au cours de l’annee ecoulee. 

Depuis le dernier debat public sur ce sujet en 
avril 2010 (voir S/PV.6300), le Conseil de securite a 
continue d’appliquer nombre des elements contenus 
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dans la note 507 du President du Conseil de securite 
(S/2010/507), et nous l’en felicitons. Nous 
encourageons le Conseil a poursuivre dans cette voie, 
pour, entre autres, ancrer davantage dans la pratique du 
Conseil de nouvelles formules de dialogue informel 
avec les Etats non membres du Conseil et les parties 
par des situations a l’ordre du jour du Conseil; profiter 
plus regulierement de la formule Arria pour renforcer 
l’interaction du Conseil avec la societe civile et les 
organisations non gouvemementales dont l’analyse et 
l’experience de terrain peuvent avoir une pertinence 
particuliere pour les deliberations du Conseil; organiser 
un nombre consequent de seances publiques du Conseil 
pour garantir la transparence immediate des 
deliberations du Conseil vis-a-vis des Etats non 
membres et de la communaute intemationale au sens 
large; ameliorer la transparence des deliberations des 
organes subsidiaires du Conseil, et notamment des 
Comites de sanctions, et encourager les Presidents de 
ces comites a saisir toutes les occasions de solliciter les 
vues des Etats non membres s’interessant activement a 
leurs domaines d’activite et de les informer des travaux 
en cours; intensifier, enfin, les relations avec les 
organisations regionales et sous-regionales sur des 
questions ayant trait a la paix et a la securite 
intemationales, pour beneficier davantage de 
l’expertise particuliere de ces organisations. 

Nous saluons egalement des initiatives visant a 
mieux preparer le Conseil de securite a reagir a de 
nouvelles menaces a la paix et a la securite 
intemationales, et notamment la pratique, initiee par le 
Royaume-Uni, d’inviter le Departement des affaires 
politiques a presenter au Conseil des sujets qui 
meritent son attention en raison de leur potentiel 
destabilisateur. Le Luxembourg suit aussi avec 
beaucoup d’interet les travaux du groupe des cinq 
petits pays (S-5), qui a mis en avant des propositions 
concretes pour ameliorer encore les methodes de 
travail du Conseil, propositions que nous partageons 
largement. 

Je voudrais evoquer un sujet qui me tient 
particulierement a cceur en ma capacite de Presidente 
de la formation Guinee de la Commission de 
consolidation de la paix : la necessite d’intensifier 
encore les relations entre le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix. Le cas de la 
Guinee est particulier en ce sens que la Guinee est le 
seul pays a l’ordre du jour de la Commission qui ne 
figure pas en meme temps a l’ordre du jour du Conseil. 
L’accompagnement de la Guinee par la Commission de 


consolidation de la paix, qui vise a stabiliser la paix et 
a enraciner la democratic en Guinee, est neanmoins 
pertinent pour les travaux du Conseil. 

Au-dela des situations specifiques des pays qui 
sont a l’ordre du jour a la fois du Conseil et de la 
Commission, l’experience et l’expertise de la 
Commission peuvent etre utiles au Conseil, que ce soit 
sur les questions du lien entre le maintien et la 
consolidation de la paix et la transition a travers les 
differentes phases post-conflit, dans la preparation 
d’elections dans les pays en situation de fragility ou 
encore sur des sujets de pertinence regional e comme la 
lutte contre la criminalite transnationale et le trafic de 
drogue en Afrique de l’Ouest. 

La Commission de consolidation de la paix peut 
egalement foumir une perspective integree et 
holistique sur l’interdependance entre la securite et le 
developpement, sujet sur lequel le Conseil s’est penche 
le 11 fevrier dernier a l’initiative du Bresil (voir 
S/PV.6479), et peut aider a ne pas perdre de vue la 
necessite absolue d’ameliorer la situation 
socioeconomique d’un pays dans la phase post-conflit 
pour lui permettre une stabilisation durable. 

Le Luxembourg, Etat Membre fondateur de 
l’Organisation des Nations Unies, n’a encore jamais ete 
membre du Conseil de securite, et nous sommes done 
particulierement attentifs a l’interaction entre les 
membres du Conseil et les Etats non membres et entre 
le Conseil et les autres organes principaux de l’ONU, 
en particulier l’Assemblee generate et le Conseil 
economique et social. Mais l’amelioration continue de 
l’efficacite des travaux du Conseil nous interesse tous, 
nous qui avons souscrit a la Charte, dont 1’Article 24 
stipule que le Conseil agit au nom de tous les Etats 
Membres pour assurer l’action rapide et efficace de 
l’Organisation pour le maintien de la paix et de la 
securite intemationales. II en va de notre credibilite et 
de celle de notre Organisation. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Viinanen (Finlande) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques : le Danemark, la Finlande, l’lslande, la 
Norvege et la Suede. Je vais prononcer une version 
abregee de la declaration distribute dans la salle. 

Les methodes de travail du Conseil de securite se 
sont considerablement ameliorees ces dernieres annees. 
Nous soulignons la necessite d’organiser des reunions 
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d’information regulieres a l’intention des Etats non 
membres du Conseil. La tenue de seances 
recapitulatives interactives a la fin de chaque 
presidence permettrait d’ameliorer le partage de 
l’information et d’accroitre l’ouverture. La presidence 
bresilienne a organise une telle seance, ce dont nous la 
remercions. Nous encourageons les autres membres du 
Conseil a envisager d’organiser des reunions 
d’information similaires a l’avenir. 

L’atelier annuel organise par la Einlande vise a 
donner aux nouveaux membres du Conseil une idee 
precise des pratiques, procedures et methodes de 
travail du Conseil pour leur permettre de se mettre 
immediatement au diapason. Ces ateliers beneficient 
egalement a l’ensemble des Etats Membres, puisque les 
rapports dont ils font l’objet sont publies en tant que 
documents officiels du Conseil. 

Le rapport du Conseil de securite est une autre 
initiative qui a grandement contribue a ameliorer le 
partage de l’information et a accroitre l’ouverture des 
travaux du Conseil. 

L’efficacite des travaux du Conseil est 
extremement importante. Les conflits modemes sont 
plus complexes, et l’ordre du jour du Conseil est de 
plus en plus charge. II est possible d’ameliorer la 
qualite des debats publics en veillant a ce que les 
documents adoptes a leur issue refletent les vues de 
tous les pays qui y ont participe. Les documents de 
reflexion peuvent orienter les debats vers les questions 
au sujet desquelles le Conseil souhaite consulter 
l’ensemble des Etats Membres. 

Demierement, le Conseil a eu de plus en plus 
souvent recours a la visioconference pour entendre des 
exposes presentes depuis le terrain. C’est une evolution 
positive, et nous encourageons le Conseil a continuer 
de developper cette pratique. 

Le Conseil devrait resserrer sa cooperation avec 
les autres organes de l’ONU. En outre, les pays 
foumisseurs de contingents et d’effectifs de police 
devraient participer davantage a toutes les etapes de la 
prise de decisions relatives aux operations de maintien 
de la paix. 

Le Conseil doit continuer de rechercher 
activement des moyens de renforcer ses capacites en 
matiere de prevention des conflits et de reglement des 
conflits prolonges inscrits a son ordre du jour. Une 
cooperation fructueuse avec la Commission de 
consolidation de la paix et les organisations partenaires, 


notamment les organisations regionales et sous- 
regionales, les institutions de Bretton Woods et autres, 
est essentielle a la reussite de cette entreprise. 

Le Conseil a realise des progres notables dans la 
maniere dont il aborde les questions transversales, 
notamment celle des femmes, la paix et la securite. II 
devrait desormais etablir un lien systematique entre la 
situation dans un pays donne et les themes horizontaux, 
mais egalement assurer le suivi des demandes 
d’informations thematiques lorsqu’il est saisi de 
rapports portant sur la situation dans un pays donne. 

Les pays nordiques saluent les progres importants 
accomplis pour renforcer la garantie de procedure 
reguliere en matiere d’inscription sur la Liste du 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concemant Al- 
Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees, 
ou de radiation de celle-ci. Nous nous felicitons du 
renouvellement du mandat du Mediateur. Nous 
recommandons l’application de procedures equitables 
et transparentes a tous les regimes de sanctions. 

Nous engageons le Conseil a continuer d’avancer 
sur la voie de la reforme et a organiser des debats 
publics annuels sur cette question. Dans ce contexte, 
nous soulignons l’importance que revet la note du 
President publiee sous la cote S/2010/507 et 
demandons instamment au Conseil de mettre 
pleinement en oeuvre les innovations qu’elle contient. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) : De prime abord, je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, pour 
l’organisation de ce debat sur les methodes de travail 
du Conseil, debat avec lequel vous avez tenu a cloturer 
une presidence portugaise riche et intense du Conseil 
de securite pour le mois de novembre. 

Personne ne peut nier 1’amelioration progressive 
de l’interaction du Conseil de securite avec les Etats 
non membres et d’autres acteurs intemationaux et 
regionaux, ainsi que la masse d’informations 
disponibles au sujet de ses travaux et qui sont sans 
commune mesure avec la situation anterieure. Ce 
resultat est imputable a, premierement, la volonte du 
Conseil d’impregner ses travaux de davantage 
d’ouverture, de transparence et d’interaction; 
deuxiemement, l’interet grandissant et legitime des 
pays non membres, qui souhaitent etre informes des 
activites du Conseil et des decisions qu’il prend au 
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nom de la communaute intemationale, et y etre 
associes; troisiemement, les progres realises en termes 
de nouvelles technologies de 1’information et de la 
communication, qui ont fait que la circulation de 
l’information est devenue plus rapide, plus facile et 
plus accessible. 

D’annee en annee, le Conseil a ete amene a 
examiner de nouvelles situations et a faire face a de 
multiples defis qui impactent directement sur la paix et 
la securite intemationales. Ainsi, le Conseil a 
commence a faire face a des defis d’un ordre, d’une 
taille et d’une nature nettement distincts des conflits 
interetatiques traditionnels, notamment le terrorisme 
international, les conflits internes, les armes de 
destruction massive et le crime organise transfrontalier. 
L’impact potentiel de ces defis sur l’ensemble de la 
communaute intemationale a fait que l’interet des Etats 
non membres du Conseil pour les travaux de celui-ci 
n’a pas cesse d’augmenter. 

Devant cet interet croissant, le Conseil a entrepris 
des efforts louables pour renforcer l’efficacite de ses 
travaux, la transparence de ses actions et Feffect!vite 
de son interaction avec les autres Membres de 
l’Organisation des Nations Unies. L’adoption par le 
Conseil, sous l’impulsion du Japon, de la note publiee 
sous la cote S/2010/507 et de la panoplie de mesures 
qu’elle contient temoigne de cette volonte. Cet effort 
merite d’etre poursuivi et developpe. A cet egard, ma 
delegation souhaite faire les commentaires suivants. 

Premierement, le recours croissant du Conseil 
aux seances publiques et aux debats interactifs 
constitue une tendance globalement positive. En meme 
temps, le Conseil doit disposer de la latitude necessaire 
pour decider du format des reunions en fonction de la 
sensibilite des questions et d’une evaluation objective 
de l’impact d’un tel format sur leur consideration par le 
Conseil. 

Deuxiemement, la pratique de tenir des seances 
d’information sur le programme de travail du mois par 
le President du Conseil au profit des non-membres 
permet a ces demiers d’interagir directement avec la 
presidence du Conseil. 11 convient de maintenir et de 
renforcer cette pratique. 

Troisiemement, les consultations avec les pays 
foumisseurs de contingents et d’effectifs de police sont 
importantes et repondent aussi bien a une demande 
pressante de ces pays qu’a une exigence d’efficacite. 11 
est important de tirer profit de l’experience et de 
l’expertise de ces Etats dans les differentes etapes de 


conception et de mise en oeuvre des mandats des 
operations de maintien de la paix. 

Quatriemement, etant donne que le maintien de la 
paix demeure l’activite principale du Conseil, il est 
important de tirer le meilleur profit possible du Groupe 
de travail sur les operations de maintien de la paix et 
de l’inciter a renforcer sa concertation avec les pays 
foumisseurs de troupes et avec le Secretariat. 

Cinquiemement, l’interaction du Conseil avec les 
organisations regionales et sous-regionales constitue 
une valeur ajoutee pour le maintien de la paix et de la 
securite intemationales. Le Conseil a fait a cet egard 
des efforts importants pour la renforcer durant ces 
demieres annees. 

Sixiemement, tout en nous rejouissant de la 
multiplication des debats thematiques publics, nous 
considerons que ces themes doivent etre cibles et que 
les vues des pays non membres doivent etre prises en 
consideration. 

Septiemement, le Conseil associe a ses debats de 
maniere de plus en plus reguliere la Commission de 
consolidation de la paix et les formations specifiques 
par pays. II est important de renforcer cette pratique, 
car non seulement la consolidation de la paix figure 
dans les mandats des missions de paix, mais elle 
constitue egalement un element de prevention des 
conflits, en permettant d’eviter la rechute dans la 
violence. 

Huitiemement, tout doit etre mis en oeuvre pour 
developper la diplomatie preventive, et nous nous 
rejouissons que recemment cette thematique ait gagne 
en actualite aussi bien au Conseil qu’en dehors du 
Conseil. Durant son mandat au Conseil, ma delegation 
ceuvrera de concert avec les autres membres a renforcer 
Faction du Conseil de securite en matiere de 
prevention des conflits, particulierement en Afrique. 

Neuviemement, s’agissant du rapport annuel que 
le Conseil presente a l’Assemblee generate, de nettes 
ameliorations ont ete enregistrees, afin d’en rendre le 
contenu plus substantiel et plus analytique. Nous 
encourageons a poursuivre cette amelioration, mais en 
meme temps nous saluons la pratique etablie depuis 
quatre annees et consistant, pour la presidence du 
Conseil, a solliciter les points de vues des membres de 
l’Organisation des Nations Unies bien avant 
l’etablissement de ce rapport. 

Mon dixieme et avant-demier point porte sur les 
rapports devaluation mensuels des presidents du 
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Conseil : accessibles a tous les membres de 
l’Organisation des Nations Unies, ils sont un moyen 
d’information precieux sur les travaux du Conseil. II 
convient de consolider la pratique qui consiste a 
presenter ces rapports juste apres la fin des presidences, 
afm qu’ils gardent toute leur pertinence et leur 
actualite. 

Mon dernier point conceme le Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure, qui joue un role crucial pour 
Famelioration des methodes de travail du Conseil. II 
est souhaitable qu’il renforce son interaction avec les 
pays non membres et precede a une evaluation de la 
mise en oeuvre de la note S/2010/507 et des ajouts 
possibles qu’il conviendrait d’y inclure, en tenant 
compte des vues de l’ensemble des membres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Dans cette quete d’une constante amelioration 
des methodes de travail du Conseil, ma delegation 
estime necessaire d’allier a la fois les exigences d’une 
action rapide et efficace pour maintenir la paix et la 
securite intemationales, et l’appui de la communaute 
intemationale aux mesures prises. C’est la une tache 
difficile qu’il importe d’entreprendre avec 
pragmatisme et ouverture d’esprit, ainsi qu’avec la 
conscience que le Conseil agit au nom de l’ensemble 
de la communaute intemationale. 

J’ai commence par des remerciements a l’egard 
de la presidence portugaise. Je voudrais conclure sur 
une note un peu personnelle, pour vous feliciter 
personnellement, Monsieur le President, pour le tact, 
l’efficacite et l’aisance avec lesquels vous avez gere les 
travaux du Conseil pendant le mois de novembre. Tout 
un exemple pour un nouveau membre qui s’apprete a 
rejoindre le Conseil des l’annee prochaine. 

Le President : Je remercie beaucoup 

l’Ambassadeur du Maroc pour ses paroles si aimables, 
sans doute exagerees par l’amitie. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Espagne. 

M. Oyarzun (Espagne) (parle en espagnol) : 
Avant d’entrer en matiere, c’est-a-dire d’examiner 
l’etat de la mise en oeuvre de la note du President 
publiee sous la cote S/2010/507 sur les methodes de 
travail du Conseil de securite, il me semble qu’un triple 
remerciement s’impose, en toute justice. En premier 
lieu, nous remercions le Portugal d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce nouveau debat public sur les 


methodes de travail du Conseil de securite, ainsi que 
du magnifique document de reflexion (S/2011/726) 
qu’il a distribue. Nous savons gre au Conseil de 
l’occasion qui nous est donnee de nous prononcer sur 
un sujet de grande importance pour nous tous. Nos 
remerciements, enfin, vont egalement a la Belgique et 
au Japon, qui ont eux aussi profite de leur presidence 
respective du Conseil pour organiser des debats publics 
de ce type. 

Nous sommes pleinement conscients des 
difficultes et nous savons qu’organiser des debats 
publics sur cette question n’est pas facile et qu’il faut 
vaincre certaines resistances. Mais cela vaut la peine. II 
se peut que les methodes de travail du Conseil de 
securite ne soient pas la question de l’ordre du jour 
international qui suscite le plus d’interet actuellement, 
mais personne ne peut nier qu’elle reste d’une actualite 
constante pour nous tous dans nos activites 
quotidiennes a l’ONU. 

Deuxiemement, nos remerciements s’adressent au 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure, et plus particulierement 
les quatre pays qui Font preside depuis 2006 : le Japon, 
a trois differentes reprises, la Slovaquie, le Panama et 
la Bosnie-Herzegovine. Nous devons a leur excellent 
travail l’evenement qu’a represente la note du 
President de 2006 (S/2006/507) et, plus recemment, la 
note du President de 2010, qui en est une version 
actualisee. Au Japon nous devons, en outre, la derniere 
mise a jour du manuel sur les methodes de travail du 
Conseil de securite, en decembre 2010. 

Troisiemement, nous devons reconnaitre le role 
important joue a ce sujet par le groupe des cinq petits 
pays (S-5), a savoir le Costa Rica, la Jordanie, le 
Liechtenstein, Singapour et la Suisse, avec, 
premierement, la presentation en mars 2006 d’un projet 
de resolution contenant une liste de mesures dont 
l’application etait soumise a l’examen du Conseil, et, 
plus recemment, la presentation, au mois de mars, d’un 
projet de resolution contenant des mesures 
supplementaires, qui a ete revise en juin. La 
contribution continue des pays du S-5 sur ce plan est 
tout simplement extraordinaire. 

Les membres du Conseil de securite se sont 
engages a appliquer les mesures enoncees dans la 
note 507. Certaines sont bien appliquees. C’est le cas, 
par exemple, des mesures relatives au programme de 
travail mensuel du Conseil, comme la publication des 
premieres previsions, les seances d’information de la 
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presidence entrante et l’actualisation periodique du 
programme de travail. 

D’autres mesures pourraient etre mieux 
appliquees et de fagon plus coherente, comme, par 
exemple, celles qui sont enoncees au paragraphe 28 sur 
les debats publics, au paragraphe 44, sur les projets de 
resolution et de declaration presidentielle ou de 
declaration a la presse, et enfin, au paragraphe 59, sur 
les dialogues informels ou interactifs et au paragraphe 
65, sur la fameuse formule Arria. 

Nous convenons avec le groupe S-5 qu’il faut 
continuer d’actualiser et d’etoffer la note 507 par des 
mesures supplemental s. Son recent projet de 
resolution sur les methodes de travail, qu’il nous a 
presente dans sa lettre du 25 mars, contient une liste de 
mesures qui peut nous servir de guide. L’Espagne en 
appuie un certain nombre, plus precisement les trois 
suivantes : les seances d’information de la presidence 
sortante au sujet de T execution de son programme de 
travail, la mise sur pied d’un groupe de travail sur les 
enseignements tires, charge d’analyser le degre 
d’application des resolutions et de proposer des 
mecanismes pour ameliorer cette application, et enfin, 
l’ajout d’une rubrique specifique portant sur la mise en 
oeuvre des methodes de travail du Conseil de securite 
dans le rapport annuel du Conseil a l’Assemblee 
generale. 

Nous voudrions, pour notre part, aj outer une 
mesure supplemental qui ne figure pas sur la liste du 
groupe S-5. Nous considerons qu’il est utile de 
disposer d’informations actualisees sur la composition 
des differents groupes charges de la redaction des 
premiers projets de resolution et de veiller, dans la 
mesure du possible, a ce que ces projets soient 
distribues avant d’etre examines par les memhres du 
Conseil en consultations plenieres informelles. Je sais 
qu’il s’agit d’une proposition ambitieuse, mais qui, si 
nous parvenons a la mettre dans une certaine mesure en 
pratique, fera indubitablement gagner en transparence 
les travaux du Conseil. 

C’est un fait que la note 507 ne contient pas de 
mesures specifiques concemant le veto. On trouve, en 
revanche, des mesures a cet egard sur la liste du groupe 
S-5. Ma delegation est favorable a ce que ces mesures 
soient ajoutees aux futures versions actualisees de la 
note. Nous ne voyons pas d’inconvenient a ce que les 
membres permanents du Conseil s’engagent a les 
appliquer, a commencer par celles qui beneficient du 
soutien de l’immense majorite des Etats Membres. 


C’est le cas par exemple des deux mesures suivantes, 
qui visent a limiter l’utilisation du droit de veto : d’une 
part, 1’explication des raisons de son utilisation, 
equivalente a une explication de vote; et d’autre part, 
le non-recours au veto dans les cas de genocide, de 
nettoyage ethnique, de crimes de guerre et de crimes 
contre l’humanite. II ne s’agit pas d’une obligation de 
resultat, mais, a tout le moins, d’une obligation de 
comportement. 

En conclusion, nous pensons qu’il faut poursuivre 
sur la lancee actuelle afm de poursuivre la reforme des 
methodes de travail du Conseil. Nous sommes 
partisans de la tenue de debats publics periodiques, par 
exemple tous les deux ans, comme l’a egalement 
propose l’Australie. De meme, nous sommes 
favorables a une actualisation periodique de la note 
507 du President, peut-etre tous les quatre ans. Nous 
voulons croire que les membres du Conseil, 
permanents et non-permanents, s’engageront a 
examiner et, a terme, a appliquer les nouvelles mesures 
pratiques a Tissue du debat public d’aujourd’hui. 

Par ailleurs, nous pensons que tous les Etats 
Membres ont l’obligation de contribuer a ameliorer les 
methodes de travail du Conseil de securite pour le 
rendre plus transparent, plus inclusif, et egalement plus 
efficace et efficient. J’aimerais, Monsieur le President, 
terminer mon intervention en vous felicitant, dans le 
sillage de l’Ambassadeur du Maroc, pour l’excellent 
travail realise par votre presidence pendant le mois de 
novembre. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Soudan. 

M. Hassan (Soudan) {parle en arabe) : En 
premier lieu, ma delegation souscrit a la declaration 
faite par le Representant permanent de l’Egypte au 
nom des Etats membres du Mouvement des pays non 
alignes. 

Je tiens de nouveau a vous feliciter, Monsieur le 
President, de la maniere dont vous presidez le Conseil 
de securite ce mois-ci, et de l’organisation de cet 
important debat consacre a l’examen de revolution de 
la mise en oeuvre des mesures enoncees dans la Note 
du President du Conseil de securite figurant dans le 
document S/2010/507, date de juillet 2010. Ces 
mesures ont ete proposees dans le but d’optimiser 
Tefficacite des methodes de travail du Conseil, et de 
leur donner plus de transparence, ce a quoi aspirent 
tous les Etats Membres de l’ONU, conformement aux 
principes de la Charte relatifs aux mandats et 
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prerogatives du Conseil en matiere de maintien de la 
paix et de la stcuritt intemationales. Je saisis cette 
occasion pour feliciter une fois de plus l’Azerbaidjan, 
le Guatemala, le Maroc, le Pakistan et le Togo, qui 
s’appretent a sieger au Conseil pour les deux 
prochaines anntes, en leur qualite de nouveaux 
membres non permanents. Nous leur souhaitons 
beaucoup de succes dans leurs travaux comme dans les 
deliberations du Conseil. 

A notre avis, la reforme des methodes de travail 
du Conseil est une composante majeure de la reforme 
globale. La reforme du Conseil de securite permettra 
de garantir une representation geographique equitable 
de tous les continents, a commencer par l’Afrique, qui 
regroupe 54 pays. II convient de rappeler que 67 % 
environ des points de l’ordre du jour du Conseil 
concernent l’Afrique. 

Etant donnt que la seance d’aujourd’hui porte 
specifiquement sur les questions de procedure qui 
s’imposent pour ameliorer les capacites du Conseil, 
nous voudrions mettre en exergue certains des 
elements du Document final de la seizieme Conference 
ministerielle du Mouvement des pays non alignes, qui 
s’est deroulee a Bali au mois de mai (voir S/2011/407, 
annexe I). Ce document porte, notamment, sur 
l’amelioration des methodes de travail du Conseil et la 
mise en oeuvre des mesures enoncees dans la note 507 
du President du Conseil de securite, en particular la 
publication du programme quotidien des deliberations 
du Conseil dans le Journal des Nations Unies, et sa 
mise a la disposition de tous. En outre, le programme 
de travail mensuel doit etre distribue au debut de 
chaque mois pour que tous les Etats Membres puissent 
Texaminer. A ce propos, nous nous felicitons des 
efforts deployes par certains Etats Membres, lorsqu’ils 
president le Conseil, afin d’informer tous les Etats 
Membres du programme de travail, en leur 
communiquant de fa?on transparente et objective les 
points inscrits a l’ordre du jour mensuel du Conseil. 

S’agissant des exposes et des informations 
presentes par les representants du Secretariat et des 
organes subsidiaires du Conseil de securite, nous 
demandons a ce que le texte des exposes faits lors des 
seances d’information soit distribue a tous les pays. 
Des copies des diapositives et autres documents visuels 
qui sont parfois utilises au cours des seances 
d’information doivent egalement etre distributes. 

Les documents du Conseil, en particulier les 
rapports du Secretaire general sur les operations de 


maintien de la paix, doivent etre distribues a l’avance, 
avant qu’ils soient examines par le Conseil, et ce dans 
toutes les langues officielles de l’ONU. Tres souvent, 
une version du rapport est distribute aux seuls 
membres du Conseil, et n’est pas distribute comme 
document officiel a tous les Etats membres avant le 
jour de la stance, voire dans certains cas aprts. 

En ce qui conceme le format des stances, nous 
sommes conscients que le nombre de stances et de 
dtbats publics augmente de jour en jour. Cependant, 
nous convenons tous que la plupart des stances du 
Conseil comprennent des consultations a huis clos, 
auxquelles seuls participent les membres du Conseil, 
certains reprtsentants du Secretariat et d’autres 
membres du personnel. Or il conviendrait, dans un 
souci d’objectivitt et de transparence, d’autoriser 
chaque pays concemt par les consultations en question 
a participer a ces consultations. Nous rappelons 
l’importance d’un renforcement des consultations et de 
la cooptration entre le Conseil et les organisations 
rtgionales et sous-rtgionales, avec lesquelles nous 
devons organiser des reunions consultatives. Cela est 
conforme aux dispositions de l’alinta a) du paragraphe 
170 du Document final du Sommet mondial de 2005 
sur la mise en oeuvre des objectifs du Milltnaire pour 
le dtveloppement (resolution 60/1), qui prtvoient que 
les organisations rtgionales pertinentes puissent etre 
invittes a participer aux stances publiques et privtes 
du Conseil de stcuritt, le cas tchtant. 

Nous rappelons les trois droits qu’ont tous les 
Etats Membres au titre de la Charte des Nations Unies 
et du Rtglement inttrieur provisoire du Conseil de 
stcuritt, et singulitrement de ses articles 37 et 39, en 
ce qui conceme la participation aux stances publiques. 
Nous saluons les efforts du Groupe de travail informel 
sur la documentation et les autres questions de 
proctdure, mais nous esptrons encore voir le dttail de 
ses activitts, de ses conclusions et de ses 
recommandations sur la rtforme des mtthodes de 
travail du Conseil repris dans le rapport annuel 
prtsentt par le Conseil a l’Assemblte gtntrale, afin 
que tous les Etats Membres puissent participer et 
contribuer a ces recommandations et a ces conclusions. 

Pour finir, nous sommes trts conscients de 
l’importance d’une coordination et d’une 
compltmentaritt entre les divers organes de l’ONU, le 
cas tchtant, a commencer par la coordination entre les 
presidents du Conseil de stcuritt, de l’Assemblte 
gtntrale et du Conseil tconomique et social. II ne faut 
en aucune circonstance, toutefois, laisser empitter sur 
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le mandat et les prerogatives exclusifs de ces organes 
s’agissant de l’examen objectif des points de l’ordre du 
jour et des mesures prises a cet egard. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de l’organisation de 
ce debat et de votre document de reflexion (S/2011/726, 
annexe), fort utiles l’un et l’autre et qui temoignent de 
l’engagement que n’a cesse de montrer le Portugal, 
sous votre presidence, en faveur d’une ouverture et 
d’une transparence plus grandes des travaux du Conseil 
de securite. Ma delegation souhaite s’associer a la 
declaration faite par le representant de l’Egypte au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

La Malaisie est fermement convaincue de 
l’importance que revet la reforme du Conseil de 
securite pour permettre a celui-ci d’etre en phase avec 
les realites du monde d’aujourd’hui, et d’affronter les 
differents defis et menaces a la paix et a la securite 
intemationales avec plus d’efficacite et de competence. 
A cet egard, il convient, a notre sens d’appliquer les 
principes de la transparence, de l’interaction plus 
frequente avec les non-membres, de la coherence et de 
l’efficacite a tout l’eventail des activites du Conseil de 
securite, y compris la mise en oeuvre de ses resolutions. 

Ma delegation note avec beaucoup de satisfaction 
que plusieurs des mesures enoncees dans le document 
S/2010/507 en vue d’ameliorer l’efficacite et la 
transparence des travaux du Conseil sont deja mises en 
oeuvre actuellement. Nous esperons prendre part a 
davantage de debats interactifs, du type de celui de la 
presente seance, qui sont de nature, selon nous, a 
donner l’impulsion necessaire a la mise en oeuvre de 
ces mesures. 

Je voudrais d’abord faire part des vues de ma 
delegation sur la question de la transparence des 
travaux du Conseil de securite, et en particulier des 
sanctions. La Malaisie se felicite de la nouvelle 
amelioration apportee aux procedures et aux methodes 
de travail du Conseil de securite en ce qui conceme le 
cadre des sanctions. Cependant, en depit du tres grand 
respect que nous avons pour la primaute des 
resolutions du Conseil, les principes elementaires de la 
justice exigent que les resolutions elaborees au titre des 
pouvoirs conferes par le Chapitre VII prennent en 
compte le droit naturel des personnes et des entites 
d’etre informees, d’etre entendues et d’etre 
representees. Ainsi, meme s’il convient d’offrir 


toujours une assistance aux Etats tiers qui sont touches 
indirectement par les sanctions imposees, il faut 
egalement proteger les droits des personnes visees par 
les sanctions, conformement aux principes du droit 
international. 

A cet egard, la Malaisie tient a exprimer sa 
profonde preoccupation vis-a-vis du processus 
d’inscription d’entites et de personnes sur les listes de 
sanctions, en application de diverses resolutions du 
Conseil de securite. Ces vives inquietudes sont liees au 
refus de certains comites de sanctions, et par extension 
du Conseil de securite, de communiquer certaines 
informations relatives aux mesures de sanction qui 
touchent la Malaisie. 

Ma delegation prend egalement note des progres 
qui ont ete realises en matiere de procedure pour 
garantir la transparence de certains regimes de 
sanctions, grace a l’introduction de mecanismes 
permettant de radier automatiquement de la liste les 
requerants, a moins que le comite de sanctions 
conceme ne prenne expressement la decision de 
maintenir leur nom sur la liste. Toutefois, nous 
estimons qu’il faudrait accroitre encore la transparence 
et l’equite des processus d’inscription et de radiation, 
pour que ceux-ci soient conformes aux principes 
fondamentaux de la justice naturelle et de l’etat de 
droit. 

Quand ils rejettent les demandes de radiation 
presentees par les individus, les comites doivent 
imperativement informer les Etats Membres ou les 
individus concernes des motifs de ce rejet. Il ne suffit 
pas pour le comite de « faire tout son possible » pour 
communiquer les motifs pour lesquels il n’accede pas a 
la demande de radiation, surtout que des efforts encore 
plus considerables ont ete deployes pour mettre en 
place les regimes de sanctions puis les imposer celles- 
ci a des personnes et des entites donnees. 

Il n’est pas dans l’interet du Conseil que les 
demandes de radiation soient rejetees sous pretexte de 
raisons de securite, alors que les motifs reels de ce 
refus sont politiques. Apres tout, les comites de 
sanctions sont des organes politiques, et non des 
organes judiciaires independants et impartiaux. Mais si 
ces comites de sanctions jugent que pour des raisons de 
securite, les processus de prise de decisions ne peuvent 
pas etre transparents, je crains que les processus 
fassent facilement l’objet d’abus de la part des 
membres du Conseil. 
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Je voudrais aussi evoquer brievement la question 
de l’accroissement des contacts entre le Conseil de 
securite et les non-membres, ainsi que les autres 
organes de l’ONU. Ma delegation estime que les 
exposes faits au Conseil par les representants speciaux, 
les chefs de missions des Nations Unies, les presidents 
de la Commission de consolidation de la paix et des 
formations pays et le Secretariat sont utiles, parce 
qu’ils rendent compte de la situation reelle sur le 
terrain. A ce titre, nous voudrions encourager plus de 
transparence dans le cadre de ces exposes faits au 
Conseil, et proposer que les pays non membres du 
Conseil soient autorises a y assister sans avoir le droit 
d’intervenir. Non seulement cela permettrait de susciter 
plus d’interet parmi les Etats Membres a l’egard de 
nombreuses questions, mais donnerait egalement aux 
non-membres du Conseil l’occasion de comprendre les 
sujets dont le Conseil est saisi et ses opinions, ce qui 
reduirait ainsi autant que possible les speculations 
politiques pouvant provoquer des malentendus chez les 
Etats non-membres du Conseil. 

Pour terminer, Monsieur le President, je tiens a 
vous feliciter pour la fa<;on exemplaire dont vous avez 
dirige les travaux du Conseil pendant le mois de 
novembre, ce qui en soi est une preuve de ce que les 
methodes de travail ont ete reformees. Nous prenons 
acte, Monsieur, des seances d’information que vous 
avez organisees a l’intention de la presse, de vos 
communications constantes aux Etats non membres sur 
les travaux du Conseil et de votre respect des travaux 
de l’Assemblee generale. 

Ma delegation se felicite egalement d’avoir eu la 
possibility de participer a deux debats publics au cours 
de ce mois. Ce mois-ci, nous avons constate que le 
Conseil a fait preuve de plus de transparence et d’esprit 
de dialogue, et nous esperons que cette tendance se 
confirmera dans les mois et les annees a venir. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Singapour. 

M. Chua (Singapour) {parle en anglais) : Je 
remercie le Portugal d’avoir convoque cet important 
debat, et je tiens a vous remercier personnellement, 
Monsieur le President, de votre leadership. Singapour 
s’associe pleinement a la declaration faite par le 
Representant permanent de la Suisse au nom du groupe 
des cinq petits Etats (S-5). 

Les appels lances en faveur de 1’amelioration des 
methodes de travail du Conseil de securite et les 
raisons qui sous-tendent ces appels retentissent depuis 


longtemps au Conseil et a l’Assemblee generale. Si des 
progres ne sont pas realises, le Conseil de securite et 
l’ONU en general risquent d’avoir l’air d’un disque 
raye pour le reste du monde. Pour garder sa pertinence, 
le Conseil doit, par la reforme de ses methodes de 
travail, faire en sorte d’etre responsable, transparent, 
ouvert et efficace. 

Or, ces appels repetes sont restes lettre morte. Les 
progres pour reformer les methodes de travail 
demeurent inegaux et lents. Certains diront que le 
Conseil ne doit pas marcher au pas de l’Assemblee 
generale, puisqu’il est maitre de ses procedures. 
Cependant, le fonctionnement efficace du Conseil a un 
impact direct non seulement sur les relations entre 
l’Assemblee generale et le Conseil, mais aussi sur 
chaque Etat Membre ayant un interet dans la paix et la 
securite internationales. Si le Conseil agit dans l’interet 
de tous les Etats Membres, il doit etre dispose a etablir 
un dialogue franc et ouvert et creer un cycle vertueux 
d’echanges et de prise de decisions efficace. 

Dans cet esprit, nous, les Etats du S-5, avons 
inclus dans notre projet de resolution des propositions 
specifiques sur les moyens de renforcer l’autorite et 
l’efficacite du Conseil. Je voudrais mentionner l’une de 
ces propositions, qui est etroitement liee a la question 
de l’inclusion. 

La complexity croissante des defis mondiaux 
d’aujourd’hui signifie que le Conseil doit tenir compte 
de nombreux facteurs et acteurs, s’il veut relever ces 
defis de fa<;on globale. Par exemple, lorsqu’il examine 
les mandats de maintien de la paix, il lui faut 
systematiquement tenir compte des elements lies a la 
consolidation de la paix. Le Conseil pourrait inviter 
periodiquement les presidents des formations pays de 
la Commission de consolidation de la paix a participer 
aux discussions pertinentes. Il serait egalement 
souhaitable que le Conseil invite les Etats Membres a 
donner leur avis sur leur capacity d’appliquer ses 
decisions. 

D’aucuns repondront que le nombre croissant de 
debats publics au Conseil est une preuve que ses 
methodes de travail ont ete reformees. Toutefois, en soi, 
les debats publics ne renforcent pas necessairement le 
respect du principe de responsabilite, la transparence, 
l’ouverture ou l’efficacite du Conseil. Etant donne que 
leurs conclusions sont souvent preparees a l’avance, on 
voit difficilement comment les debats publics peuvent 
permettre aux Etats Membres de mieux comprendre les 
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deliberations du Conseil ou au Conseil de tirer parti 
des vues exprimees par les Etats Membres. 

Pour etre franc, ces soi-disant debats publics 
semblent etre un ersatz d’un veritable dialogue entre le 
Conseil de securite et l’ensemble des Etats Membres. 
Le Conseil et PAssemblee generale ne peuvent pas 
continuer a communiquer aussi inefficacement. Si nous 
ne parvenons pas a nous comprendre, nous ne serons 
pas en mesure de donner au monde les messages forts 
et coherents dont il a tant besoin aujourd’hui. 

De toute evidence, nombreux sont les problemes 
lies aux methodes de travail qui doivent etre regies. 
Nous devons etablir un dialogue assidu et sincere entre 
le Conseil et l’ensemble des Etats Membres sur les 
methodes de travail afin de nous aider a faire le point 
pour voir ou nous en sommes, a examiner ce qu’il reste 
a faire et a decider des mesures supplementaires a 
prendre. Le S-5 est dispose a collaborer 
constructivement avec le Conseil dans cet effort 
important. 

Le monde traverse une periode de transition et de 
transformation profondes. Nous sommes a un point 
d’inflexion. Le Conseil de securite doit s’adapter a un 
environnement geostrategique en constante evolution. 
Meme si la solution par excellence que nous attendons 
tous est bien entendu une reforme du Conseil de vaste 
portee, ses methodes de travail doivent etre ameliorees 
des maintenant. Sinon, le Conseil et l’Organisation des 
Nations Unies risquent de devenir comme un disque 
raye. En cette ere placee sous le signe des 
telecommunications et des reseaux, le Conseil et 
l’ONU devraient utiliser une plate-forme numerique, et 
non une platine analogique. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Monsieur le President, je tiens a 
vous exprimer ma gratitude pour avoir convoque cette 
importante seance et pour le document de reflexion que 
vous avez fait distribuer afin de faciliter la mise en 
oeuvre de la note S/2010/507 relative aux methodes de 
travail du Conseil de securite. Tout en associant ma 
delegation a la declaration faite par le representant de 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes, 
je voudrais evoquer et souligner les points suivants. 

La Republique islamique d’lran attache beaucoup 
d’importance a la reforme des methodes de travail du 


Conseil de securite en vue de renforcer le role de celui- 
ci dans la promotion des buts et principes des Nations 
Unies, en particulier le maintien de la paix et de la 
securite intemationales et le reglement pacifique des 
differends, ainsi que pour ce qui est de developper des 
relations amicales entre Etats et faire respecter la 
primaute du droit, en tenant compte des interets de tous 
les Etats Membres de l’ONU. 

L’une de nos principales preoccupations a trait au 
fait que certains membres puissants du Conseil de 
securite ont par trop tendance a recourir a l’usage 
illegal ou a la menace de la force pour promouvoir 
leurs interets en employant des pratiques obsoletes, 
continuant ainsi de mettre en peril la paix et la securite 
intemationales et de porter atteinte aux principes 
fondamentaux de l’ONU et du droit international. Le 
debat sur la reforme du Conseil de securite et ses 
methodes de travail pourrait bien servir de plateforme 
aux Etats Membres afin qu’ils passent en revue et 
renouvellent leur engagement envers les nobles 
principes consacres par la Charte et les organes 
principaux de l’ONU, qui sont censes promouvoir des 
relations intemationales pacifiques entre les Etats. 

Comme le souligne a juste titre le document de 
reflexion qui figure a l’annexe du document publie 
sous la cote S/2011/726, l’on continue de s’interroger 
au premier chef sur l’absence d’amelioration s’agissant 
des trois domaines cruciaux et correles que sont 
l’efficacite et la transparence des travaux du Conseil et 
les echanges avec les Etats non membres du Conseil, 
dans le but de trouver des moyens d’ameliorer tous ces 
aspects. Je voudrais m’attarder sur ces lacunes et faire 
quelques suggestions pratiques, comme suit. 

Premierement, au titre de 1’Article 24 de la 
Charte des Nations Unies, le Conseil de securite 
devrait agir au nom des Etats Membres. En realite, non 
seulement les decisions du Conseil refletent de moins 
en moins les souhaits et les vues de l’ensemble des 
Membres de l’Organisation, mais elles ne represented 
meme pas l’opinion veritable de ses propres membres. 

Deuxiemement, malgre les exigences enoncees 
dans les propres decisions du Conseil concemant ses 
methodes de travail, y compris celles figurant dans le 
document S/2010/507, qui, par exemple, requierent que, 
lors de l’elaboration des resolutions, des declarations 
presidentielles et des declarations a la presse, 
notamment, le Conseil organise des consultations avec 
tous les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies, en particulier les Etats Membres interesses, y 
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compris ceux qui sont directement impliques ou 
particulierement touches, il est neanmoins frequent que 
les Etats Membres de 1’Organisation, meme les pays 
concemes, soient tenus dans l’ignorance totale des 
negociations portant sur des resolutions ou des 
declarations qui les touchent directement. Ne parlons 
pas de leurs vues qui ne sont memes pas sollicitees au 
sujet des documents finals du Conseil. C’est egalement 
le cas pour les membres non permanents, souvent 
confrontes a des negociations secretes entre quelques 
membres permanents sur des questions importantes. 

Troisiemement, le recours rapide et abusif au 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, et la 
menace ou l’emploi de sanctions dans certains cas 
alors meme qu’une action n’est pas necessaire, sont 
d’autres elements perturbants qui sapent la credibility 
et la legitimite des decisions du Conseil. 

Quatriemement, le regime de sanctions du 
Conseil de securite doit etre reexamine. Les sanctions 
ne doivent etre imposees que dans le respect le plus 
strict des buts et principes consacres par la Charte, et le 
Conseil doit eviter d’outrepasser ses competences ou 
d’agir en violation des principes du droit international. 

Pour accroitre la transparence de ses travaux, 
parvenir a une approche equilibree dans ses echanges 
avec les non-membres du Conseil et ameliorer 
l’efficacite de ses methodes de travail, le Conseil doit 
s’employer serieusement a combler les lacunes 
precitees et tenir compte des dispositions pertinentes 
de la Charte, ainsi que des resolutions qui clarifient sa 
relation avec l’Assemblee generale et les autres 
organes de l’ONU. En l’occurrence, l’empietement de 
plus en plus marque du Conseil de securite sur les 
prerogatives d’autres organes principaux de l’ONU, en 
particular l’Assemblee generale, le Conseil 
economique et social et leurs organes subsidiaires, 
ainsi que les organes techniques tels que l’Agence 
intemationale de l’energie atomique, preoccupe 
particulierement les Etats Membres. 

L’incapacite du Conseil a ameliorer suffisamment 
ses methodes de travail et processus decisionnels a 
donne lieu a une situation dans laquelle nous observons 
un recul de la confiance que 1’opinion publique 
intemationale accorde a cet organe important. II ne fait 
aucun doute que 1’impartiality, la transparence et 
l’equite sont les principes clefs sur lesquels le Conseil 
de securite doit fonder son approche lorsqu’il 
s’acquitte des responsabilites que lui a confides la 
Charte. II convient de ne menager aucun effort pour 


rendre le Conseil plus democratique, plus representatif 
et plus responsable. Ma delegation se tient prete a 
contribuer a la realisation de ces objectifs. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Grauls (Belgique) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole devant le Conseil 
aujourd’hui au nom des Pays-Bas et de la Belgique. 
Tout d’abord, je voudrais remercier le Portugal qui, en 
tant que President du Conseil pour ce mois, a organise 
le present debat. II m’evoque un autre debat que j’ai eu 
l’honneur de presider, en aout 2008, consacre au meme 
theme (voir S/PV.5968). Nous voudrions egalement 
remercier la Bosnie-Herzegovine et le Japon d’avoir 
dirige les travaux sur cette question en 2011 et 
auparavant. 

Ces dernieres annees, les methodes de travail du 
Conseil de securite ont connu des ameliorations 
concretes et encourageantes. Le document de reflexion 
etabli par votre delegation (S/2011/726, annexe), 
Monsieur le President, est d’ailleurs tres clair la-dessus, 
et a juste titre. Les debats sur les methodes de travail 
ont deja commence a porter des fruits. II est bon de 
nous rappeler que le Conseil opere aujourd’hui selon 
des methodes de travail differentes, meilleures et plus 
transparentes qu’auparavant. II y a done eu des progres, 
il y a des progres et, esperons-le, il continuera d’y 
avoir des progres, meme s’il ne s’agit que de progres 
modestes. Les Pays-Bas et la Belgique voudraient 
feliciter les membres permanents autant que les 
membres elus qui se sont succede au Conseil pour les 
efforts consentis a cet egard. 

Les Pays-Bas et la Belgique tiennent a souligner 
cette evolution, parce que nous ne voulons pas que la 
poursuite de l’amelioration des methodes de travail soit 
prise en otage par l’absence de progres dans le debat 
plus general sur la reforme du Conseil de securite. En 
d’autres termes, nous ne voulons pas que le debat sur 
les methodes de travail soit brutalement abandonne au 
pretexte qu’aucune evolution ni aucun progres ne sont 
enregistres dans les autres volets du programme de 
reforme du Conseil de securite dont l’Assemblee 
generale est actuellement saisie. 

Le document de reflexion invite les Membres de 
l’ONU a formuler des propositions des mesures 
concretes qui permettraient d’accroitre la transparence 
et l’efficacite des travaux du Conseil et de renforcer les 
echanges avec tous les Etats Membres, et, ainsi 
contribuer a 1’amelioration du fonctionnement courant 
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du Conseil de securite. Les Pays-Bas et la Belgique ont 
des idees tres concretes a proposer a cet egard, etant 
entendu que ces idees, si elles etaient mises en oeuvre, 
ne porteraient pas atteinte au pouvoir decisionnel du 
Conseil de securite. Les Pays-Bas et la Belgique 
tiennent a respecter pleinement les pouvoirs du Conseil 
de securite et de ses membres, qu’ils soient permanents 
ou elus, tels que consacres par la Charte. 

Premierement, nous voudrions encourager les 
presidences mensuelles du Conseil a prendre, dans la 
limite de leurs pouvoirs, toutes les mesures qui 
permettront d’accroitre la transparence et l’efificacite 
des travaux du Conseil et de renforcer ses echanges 
avec tous les Etats Membres de l’Organisation. Ces 
demiers temps, des presidences inventives et creatives 
ont pris des mesures louables dans ce sens, mesures qui 
meriteraient d’etre institutionnalisees. On compte 
desormais davantage de seances d’information, de 
debats publics, de reunions organisees selon la formule 
Arria et de dialogues interactifs officieux. Cela est tres 
apprecie par l’ensemble des Etats Membres. Cette 
approche modeme des methodes de travail renforce 
non seulement les echanges avec les Etats Membres, 
mais egalement la possibilite de d’echanger avec les 
organisations regionales, la societe civile et les 
personnes interessees. 

Deuxiemement, les Pays-Bas et la Belgique 
estiment que l’on peut encore ameliorer les choses, 
s’agissant notamment des debats portant 

specif! quement sur un pays. II incombe au Conseil de 
securite de debattre des defis auxquels les pays 
specifiques sont confrontes. Cela etant, il peut arriver 
que le pays conceme ne soit pas invites a ces debats 
alors que leur presence importe vraiment. 

Un moyen d’accroitre la transparence et 
l’ouverture des travaux du Conseil de securite serait 
d’inviter les pays sur lesquels les debats portent mais 
qui ne sont pas membres du Conseil, afin qu’ils 
contribuent aux debats du Conseil au moment ou cela 
importe reellement, et selon une formule qui sera 
decidee au cas par cas. Ce faisant, le Conseil de 
securite donnerait a certains pays une occasion juste et 
honorable de faire valoir leurs points de vue. Apres 
avoir entendu le pays en question, le Conseil de 
securite peut encore examiner les questions en jeu dans 
le cadre d’un debat restreint entre ses propres membres 
sans que le pays conceme n’ait besoin d’etre present. II 
en va de meme pour les presidents des formations par 
pays de la Commission de consolidation de la paix qui 
pourraient egalement contribuer encore plus 


efficacement aux deliberations du Conseil sur le pays 
figurant a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Une reflexion similaire peut etre menee sur le 
besoin d’interaction accrue entre le Conseil de securite, 
les pays fournisseurs d’effectifs militaires et de police 
et le Secretariat. Ce type d’echanges serait 
particulierement bienvenu avant le deployment et 
apres le retour de missions devaluation techniques. 

Troisiemement, la notion de paix et de securite a 
de nos jours une portee beaucoup plus large qu’il y a 
65 ans. Ces demieres annees, les debats du Conseil de 
securite ont porte sur les changements climatiques, la 
criminalite intemationale, le terrorisme, la piraterie, les 
maladies, les ressources naturelles et d’autres 
problemes dits « nouveaux» qui ont des incidences 
negatives sur la paix et la securite intemationales. 
Nous encourageons le Conseil a mener des 
consultations encore plus larges que par le passe. 

Quatriemement, les Pays-Bas et la Belgique sont 
convaincus que les methodes de travail des organes 
subsidiaires pourraient etre plus inclusives et plus 
transparentes. Ces organes preparent les decisions du 
Conseil et ne peuvent done que tirer profit d’avis 
d’experts exterieurs a leur niveau. 

Je voudrais donner un exemple. Le Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes, 
actuellement, preside par l’Allemagne, a donne acces a 
ses debats aux presidents des formations par pays de la 
Commission de consolidation de la paix parce que des 
problemes tels que les enfants soldats et la violence 
sexiste a l’encontre d’enfants sont, trop souvent, 
courants dans les pays qui figurent a l’ordre du jour de 
la Commission de consolidation de la paix. Cette 
pratique consistant a donner acces a un organe 
subsidiaire devrait etre generalisee et adoptee en tant 
que regie generate par tous les organes subsidiaires, 
selon que de besoin. 

Les Pays-Bas et la Belgique ont joue un role actif 
dans le debat sur une reforme plus large du Conseil de 
securite. Je pense que la declaration que nous avons 
faite lundi dernier lors du premier echange de vues de 
la huitieme serie de negociations 
intergouvemementales sur la reforme du Conseil de 
securite a clairement montre notre solide engagement 
commun en faveur de la reforme du Conseil de securite 
sous tous ses aspects. 
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L’amelioration des methodes de travail du 
Conseil de securite est de toute evidence un aspect des 
negociations intergouvemementales en cours a 
l’Assemblee generale, autant qu’une question 
examinee par ce Conseil. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

Enfin, comme d’autres l’ont deja fait avant moi, 
je voudrais egalement feliciter le President pour la 
fa?on dont il a preside ce Conseil tout au long du mois 
de novembre. II s’est acquitte de cette bien lourde 
tache avec beaucoup d’autorite et beaucoup d’elegance. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ): Je me joins a l’Ambassadeur de la Belgique 
pour feliciter le President du Conseil de ce mois-ci et 
le remercier, en particular d’avoir organise le debat 
public d’aujourd’hui. 

La Nouvelle-Zelande a longtemps affirme qu’il 
fallait non seulement modifier la composition du 
Conseil de securite, il mais aussi proceder d’urgence a 
une vaste reforme de ses methodes de travail. Comme 
l’a souligne l’Ambassadeur de Belgique, une reforme 
ne doit pas etre l’otage d’une autre. Cela decoule de 
notre conviction que, comme le Conseil tire ses 
pouvoirs de la Charte, il doit rendre des comptes aux 
193 Etats Membres qui adherent a la Charte. Les 
valeurs et principes qu’il doit defendre sont nos valeurs 
et nos principes; la paix et la securite mondiales qu’il 
defend sont notre paix et notre securite; et ses succes et, 
de fait, ses echecs dans l’accomplissement de son 
mandat ont des consequences profondes pour nous tous. 

Pour l’ecrasante majorite des Etats Membres qui 
ne sont pas membres du Conseil - ceux qui attendent 
derriere la porte - ses methodes de travail ont une 
incidence sur leur aptitude a comprendre ses travaux et 
a y contribuer. Par voie de consequence, elles portent 
directement atteinte a l’efficacite et la legitimite du 
Conseil lui-meme. Tous les Etats ont interet a ce que 
ces methodes de travail soient transparentes, inclusives 
et efficaces, et lorsqu’elles font l’objet d’un debat, 
nous avons tous le droit de faire entendre nos voix et 
d’etre ecoutes. 

La Nouvelle-Zelande se felicite done du debat 
d’aujourd’hui, qui est le quatrieme sur cette question 
depuis 1994. Depuis lors, des ameliorations 
considerables ont ete apportees aux methodes de travail 


du Conseil, notamment grace aux notes du President 
S/2006/507 et S/2010/507. Nous nous felicitons de ces 
changements. Les debats d’aujourd’hui donnent une 
occasion d’examiner les progres enregistres et de 
mettre en lumiere les domaines dans lesquels d’autres 
ameliorations peuvent etre apportees. Faute de temps, 
je n’en evoquerai que quatre. 

Premierement, nous reconnaissons l’importance 
des mesures enoncees dans la note S/2010/507, mais il 
faut encore que ces mesures soient mises en oeuvre de 
maniere plus coherente et plus serieuse. Cela 
contribuerait substantiellement au renforcement de la 
transparence, de l’inclusivite et de la qualite des 
deliberations du Conseil. A cette fin, nous devons 
toutefois remettre en question la culture traditionnelle 
du Conseil et faire evoluer radicalement des mentalites 
tenaces. 

A cette fin, il faut que les seances du Conseil, 
quelle que soit leur forme, soient, autant que possible, 
publiques, et lorsque ce n’est pas le cas, que cela soit 
justifie par des raisons claires et imperieuses - de 
preference enoncees publiquement. Cela signifie qu’il 
faut accroitre la participation a ces seances et qu’il faut 
donner des possibilites reelles aux Etats non membres 
de contribuer aux deliberations du Conseil pendant tout 
le processus de prise de decisions. Cela signifie aussi 
qu’il faut assurer des echanges plus opportuns, plus 
coherents et plus productifs avec les Etats non 
membres qui ont un interet legitime dans ses 
deliberations, en particulier les pays foumisseurs 
d’effectifs militaires et de police et les pays qui 
figurent en fait a l’ordre du jour du Conseil. Une 
maniere d’y parvenir serait d’avoir davantage de 
recours a des modalites plus novatrices telles que les 
dialogues interactifs officieux. 

Cela signifie egalement qu’il faut plus 
rapidement et plus frequemment partager les projets de 
documents avec les Etats non membres du Conseil et 
donner aux parties concemees davantage de 
possibilites de contribuer a l’etablissement de ces 
documents. Cela signifie qu’il faut encourager des 
debats plus constructifs et plus interactifs entre les 
membres du Conseil eux-memes. Et surtout, cela 
signifie que la transparence et l’inclusivite doivent 
devenir un reflexe. La transparence et l’inclusivite 
devraient etre la regie dans les travaux du Conseil, pas 
l’exception. 

Le changement d’etat d’esprit requis aux fins 
d’une mise en oeuvre plus coherente et plus serieuse 
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des recommandations figurant dans la note S/2010/507 
prendra du temps, mais l’existence d’un processus plus 
systematique de suivi des progres realises dans cette 
mise en oeuvre faciliterait considerablement les choses. 
Pour commencer, le Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure 
devrait envisager d’elaborer d’un plan d’action concret 
fixant des objectifs et des criteres clairs aux fins de la 
mise en oeuvre. Un tel plan pourrait servir de base a des 
rapports interimaires reguliers, s’inscrivant peut-etre 
dans le cadre du rapport annuel du Conseil a 
l’Assemblee generale. Dans l’ideal, ces rapports 
seraient fondes sur les futurs debats publics au Conseil 
et en retour les alimenteraient. 

Deuxiemement, nous devons passer en revue les 
conventions actuelles du Conseil qui font obstacle a 
une repartition optimale et equitable des taches et des 
responsabilites. Par exemple, les conventions selon 
lesquelles seuls les cinq membres permanents 
designent les presidents des organes subsidiaires, les 
presidences ne peuvent etre assurees que par des 
membres elus et les cinq membres permanents 
prennent toujours l’initiative de la presentation de 
resolutions portant sur des pays determines n’ont pas 
de justification manifeste et devraient etre supprimees. 

Troisiemement, nous devons veiller a ce que le 
Conseil s’appuie plus efficacement sur l’expertise 
d’acteurs exterieurs competents et a ce qu’il coordonne 
ses activites avec eux. Nous exhortons le Conseil a 
faire fond sur les mesures positives recentes visant a 
accroitre les echanges constructifs avec la Commission 
de consolidation de la paix, en particulier avec les 
presidents de ses formations par pays, et avec des 
organisations regionales et sous-regionales. II 
conviendrait aussi d’envisager d’etendre ces echanges 
a d’autres acteurs pertinents. Ces echanges 
n’empieteront pas necessairement sur les pouvoirs et 
prerogatives du Conseil. De fait, bien menes, ces 
echanges pourraient accroitre la qualite et la legitimite 
de ses deliberations. 

Quatriemement, nous devons revoir la pratique 
actuelle en ce qui conceme l’utilisation du droit de 
veto. Les vues de la Nouvelle-Zelande sur cette 
question sont bien connues, et elles sont demeurees les 
memes depuis qu’avec d’autres Etats, nous avons 
impose un vote sur son inclusion dans la Charte en 
1945. Le veto confere un pouvoir vraiment redoutable. 
Une plus grande transparence concemant les 
circonstances dans lesquelles les detenteurs de ce droit 
envisagent de l’exercer et des explications plus claires 


quant a son utilisation effective permettraient de 
rassurer d’autres Etats en leur garantissant que les 
detenteurs de ce pouvoir l’exercent de maniere 
responsable. 

Un accord sur un code de conduite informel serait 
utile a cet egard. Le Representant permanent adjoint de 
l’Espagne l’a decrit comme etant des obligations de 
moyens, et nous y souscrivons. 

Ceux qui ont le privilege et la responsabilite de 
sieger au Conseil de securite, qu’ils soient membres 
permanents ou non permanents, ne peuvent s’acquitter 
efficacement de leurs taches qu’avec l’appui et la 
cooperation de tous les autres Etats Membres - ces 
memes Etats qui elisent des membres non permanents 
et dont l’attachement a la Charte sert de fondement a 
l’autorite et a la legitimite du Conseil. Nous, Etats non 
membres - les « P-178 » - avons beaucoup a apporter 
aux travaux du Conseil, et nous sommes en droit de 
demander plus de transparence, de veritables 
possibility de participer et, surtout, une prise de 
decision efficace du Conseil. 

La Nouvelle-Zelande reconnait que les methodes 
de travail du Conseil de securite ont ete veritablement 
ameliorees depuis le premier debat public en 1994, et 
nous felicitons, de nouveau, ceux qui en sont a 
l’origine. II est dans notre interet a tous de continuer ce 
travail en faisant en sorte que les debats d’aujourd’hui 
se traduisent par des mesures plus significatives et une 
pratique plus coherente. 

Apres tout, ce Conseil n’a pas ete cree que pour 
cinq membres permanents. Ce n’est pas non plus un 
Conseil provisoire pour ses membres non permanents. 
C’est aussi notre Conseil. 

Le President (parle en anglais ): Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Je pense que les membres le savent deja, mais j’ai 
decide de prendre la parole en dernier afin d’etre en 
mesure d’integrer dans mon intervention les 
suggestions et les commentaires qui ont ete faits 
aujourd’hui. 

La large participation a ce debat demontre, a mon 
sens, que la question des methodes de travail du 
Conseil de securite nous interesse tous. S’il revient au 
Conseil de securite d’adopter son propre reglement 
interieur, les questions concemant son efficacite, sa 
transparence et ses echanges avec l’ensemble des 
Membres de l’Organisation concement tous les Etats 
Membres. 
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C’est pourquoi des debats comme celui-ci, qui 
sont ouverts a tous les Membres, sont d’une 
importance cruciate. Its permettent au Conseil 
d’evaluer regulierement ses pratiques et de savoir dans 
quelle mesure elles repondent aux objectifs, tout en 
nous offrant une excellente occasion de recueillir les 
precieuses contributions de tous les Etats Membres sur 
les moyens d’ameliorer les methodes de travail du 
Conseil. 

Notre objectif commun est d’accroitre la 
transparence et l’efficacite des travaux du Conseil et de 
renforcer les echanges avec les Etats non membres du 
Conseil. II s’agit d’une preoccupation essentielle et non 
formelle. La question est de savoir comment faire du 
Conseil un organe plus fonctionnel et plus efficace qui 
utilise mieux son temps et ses ressources, et ce, avec la 
pleine participation de tous ses membres, et comment 
accroitre son influence generale en tant qu’organe 
principal qui agit au nom de tous les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies en le rapprochant de 
ceux-ci. La question est, en definitive, de savoir 
comment consolider l’autorite du Conseil grace a une 
plus grande responsabilite, une meilleure 
comprehension de ses decisions et un processus 
decisionnel plus ouvert, plus participatif et plus 
efficace. 

Ces demieres annees, le Conseil a fait beaucoup 
pour ameliorer ses methodes de travail, comme cela a 
ete dit plusieurs fois aujourd’hui, notamment par 
l’intermediaire de son Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure. La 
note 507 (S/2010/507) se penche sur plusieurs mesures 
importantes qui ont ete prises pour ameliorer les 
pratiques du Conseil. Le Portugal salue les efforts des 
delegations du Conseil qui ont permis l’adoption 
l’annee demiere de ce document important. Nous 
tenons a souligner en particular le leadership du Japon 
dans ce travail meticuleux. 

II importe maintenant de faire en sorte que ces 
efforts collectifs n’aient pas ete faits en vain. Nous 
devons etre plus determines a suivre la mise en oeuvre 
des nouvelles pratiques dont il a ete convenu 
concemant les methodes de travail et evaluer leur 
impact sur les objectifs recherches de transparence et 
d’efficacite accrues et d’echanges renforces avec tous 
les Membres de l’Organisation. 

Des ameliorations sont toujours possibles, et nous 
nous felicitons, a cet egard, des contributions de tous 
les Etats Membres. Je tiens aussi a reconnaitre le role 


de chef de file du Groupe des cinq petits pays qui a 
travaille inlassablement, ces dernieres annees, pour 
nous faire des propositions utiles en vue d’ameliorer 
les methodes de travail du Conseil de securite. 

Quant a la transparence, le Conseil a, selon nous, 
poursuivi au cours de l’annee ecoulee la multiplication 
de seances publiques. Des seances d’information 
publiques ont ete regulierement organisees, permettant 
aussi aux Etats non membres du Conseil de prendre 
connaissance d’informations utiles sur plusieurs 
situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil. Les 
consultations sont certes utiles pour mieux preparer les 
decisions du Conseil, mais nous pensons que des 
efforts doivent encore etre faits pour ne pas y avoir 
recours si souvent et les organiser seulement lorsqu’il 
est strictement necessaire, en tant que cadres informels 
et prives - ce qu’elles sont en effet - pour aider a 
degager un consensus et a accelerer le processus de 
decision. 

Les seances mensuelles d’information organisees 
par les Presidents, dont les debats de synthese, 
devraient etre encouragees. Cette observation a aussi 
ete faite par les representants du Guatemala, de 
l’Egypte, du Costa Rica et de l’Espagne, en evoquant 
l’exemple donne recemment par le Bresil. Nous avons 
1’intention de poursuivre cette pratique et de tenir, 
comme il est annonce dans le Journal, un debat de 
synthese officieux de la presidence portugaise demain 
a 16 h 30 avec l’ensemble des Membres. Il s’agit de 
pratiques utiles tant pour accroitre la transparence que 
pour renforcer les echanges avec tous les Etats 
Membres, et il est encourageant qu’elles soient 
regulierement utilisees. 

Un role plus actif de la part des Presidents du 
Conseil devrait, toutefois, etre encourage afin de 
renforcer la visibility du Conseil, notamment dans le 
cadre de ses echanges reguliers avec la presse. La 
contribution des presidences par des evaluations 
mensuelles contenant plus d’information devrait aussi 
etre encouragee. Les evaluations sont des outils utiles 
qui permettent de mieux faire connaitre les travaux du 
Conseil une fois qu’elles sont distributes a l’ensemble 
des Membres. Elles doivent proposer des reflexions 
que les presidences jugent utiles, et non pas 
simplement des descriptions ne s’en tenant qu’aux faits. 
Il faudrait reflechir davantage a la fagon d’ameliorer 
l’aspect analytique des evaluations, car elles 
constituent la source de 1’introduction du rapport 
annuel du Conseil de securite. Cette observation a 
egalement ete faite par de nombreuses delegations ici 
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aujourd’hui, dont celles de la Suisse, de l’Egypte, du 
Japon et du Maroc. 

Quant a l’efficacite, des ameliorations ont ete 
apportees au niveau des consultations, ou le travail du 
Conseil s’effectue en grande partie, et comme le reflete 
le rapport annuel du Conseil : l’abregement des textes 
et l’utilisation de visioconferences sont des mesures 
positives prises a cet egard. Une plus grande 
convivialite, davantage d’echanges et moins de 
formalites ameliorent l’efficacite de ces echanges 
informels, et des efforts ont ete accomplis cette annee a 
cet egard par les membres du Conseil. 

Neanmoins, nous devons egalement nous 
employer a equilibrer la charge de travail dans le 
programme mensuel. De nombreux mois sont 
surcharges, avec des delais de presentation de rapports 
qui se chevauchent et des mandats devant, en meme 
temps, etre proroges; il faudrait reflechir de nouveau a 
la fa<;on dont le Conseil peut traiter les affaires 
recurrentes sans qu’il n’y consacre tout son temps, lui 
laissant peu de marge pour reagir aux crises qui 
surviennent et pour s’acquitter, avant tout, de son role 
dans le domaine de la prevention des conflits. 

Des reflexions sont faites a ce sujet dans le 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure, comme l’a indique le 
representant de la Bosnie-Herzegovine au debut du 
debat. Je saisis cette occasion pour remercier 
l’Ambassadeur Ivan Barbalic pour son role de chef de 
file en tant que President du Groupe de travail informel. 

Pour ce qui est du fonctionnement courant interne 
du Conseil, davantage d’efforts devraient etre consentis 
pour ameliorer les echanges d’informations entre tous 
les membres et promouvoir une plus large participation 
et davantage d’initiative dans son processus 
decisionnel interne. A notre sens, cela renforcerait a la 
fois 1’efficacite du Conseil mais egalement sa 
legitimite en tant qu’organe principal de l’Organisation 
des Nations Unies; plusieurs delegations y ont fait 
reference ici, dont notamment la delegation indienne. 

Davantage d’efforts doivent etre faits au sujet des 
seances publiques pour ameliorer leur efficacite. Les 
declarations des delegations sont generalement trop 
longues. Les debats publics en particular prennent trop 
de temps. II faut s’employer davantage a circonscrire 
nos declarations, tant les membres que les non- 
membres du Conseil, et nous devons respecter le temps 
imparti. Les notes de reflexion sur les questions devant 
etre abordees sont des outils utiles a cet egard. 
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S’agissant des echanges avec les Etats non 
membres du Conseil, le Conseil a continue a profiter 
des consultations pour avoir des dialogues interactifs, 
qui se sont toujours averes tres utiles du fait que 
differents acteurs etaient entendus dans un cadre 
informel, et dans le but d’aider le Conseil dans son 
processus de decision. Cette tendance devrait etre 
encouragee. Les reunions selon la formule Arria 
continuent egalement d’etre organisees. Ces nouveaux 
formats profiteront certainement enormement aux 
travaux du Conseil, en promouvant l’interaction au 
niveau informel, en renfor9ant le dialogue et en 
ameliorant l’echange d’informations. Nous pensons 
que nous pourrions y avoir recours plus frequemment. 
Les tours d’horizon avec le Departement des affaires 
politiques sont maintenant organises regulierement et 
se sont averes utiles du point de vue de la prevention 
des conflits, et je tiens a remercier la presidence 
britannique d’en avoir eu l’initiative. Les reunions avec 
les Representants speciaux du Secretaire general se 
sont aussi revelees utiles aux travaux du Conseil, 
comme certaines delegations l’ont souligne ici 
aujourd’hui. 

Les debats, en particulier les debats publics, 
pourraient permettre une plus grande interactivity 
Lorsque le Conseil decide de tenir un debat public, 
l’objectif est d’entendre l’ensemble des Membres et de 
reprendre, le cas echeant, les contributions pertinentes 
dans les documents finals - et non de parler en premier, 
se prononcer sur le document final et entendre ensuite 
les autres Membres de l’Organisation. Des 
ameliorations peuvent indeniablement etre faites a ce 
sujet, et egalement pour ce qui est de renforcer les 
echanges, circonscrire davantage les interventions et 
les abreger, et ainsi donner un veritable sens au 
concept meme des debats publics du Conseil. Ce point, 
on s’en souviendra, a ete souleve par certaines des 
delegations ici presentes, notamment les delegations 
mexicaine, Slovene et marocaine. 

Que pouvons-nous faire d’autre? Nous pouvons 
certainement continuer a intensifier la mise en oeuvre 
de la note 507 dans tous ses aspects. Le Secretariat a 
un role central a jouer pour appuyer les presidences et 
rappeler aux delegations d’utiliser les differents 
instruments dont il a ete convenu dans cette note. 

Je voudrais egalement mettre en relief certaines 
des propositions utiles qui ont ete avancees ici 
aujourd’hui. S’agissant du rapport annuel, les Membres 
pourraient demander davantage d’informations 
analytiques ainsi que des informations sur les methodes 
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de travail du Conseil. A notre avis, nous pourrions tirer 
un plus grand profit de la presentation du rapport 
annuel a l’Assemblee generale; c’est pourquoi nous 
nous felicitons de la decision prise par le President de 
consacrer entierement le debat de cette seance au 
rapport annuel du Conseil. Mais nous pensons que ces 
presentations pourraient egalement s’ameliorer en 
portant sur des aspects precis des travaux du Conseil 
qui avaient pris une importance accrue durant l’annee 
precedente. Encore une fois, les presidences devraient 
avoir une plus grande marge de manoeuvre dans la 
redaction de leur presentation des rapports. 

II y a encore du travail a faire pour etablir des 
relations plus etroites entre le Conseil et d’autres 
organes, telle la Commission de consolidation de la 
paix, notamment pour ce qui est du travail informel 
realise de concert avec les presidents des formations 
pays et le President du Conseil economique et social. 
Nous partageons l’avis des delegations - bresilienne, 
luxembourgeoise et suisse- qui ont evoque l’utilite 
d’une telle interaction. La necessite de reflechir 
davantage au role du Comite d’etat-major a egalement 
ete encouragee. 

Quelques propositions importantes ont egalement 
ete faites quant a la necessite d’assurer une plus grande 
transparence dans les travaux des organes subsidiaires 
et dans la selection et l’independance des groupes 
d’experts, et quant a la necessite d’une plus grande 
inclusivite dans le processus menant a l’election des 
presidents des organes subsidiaires. Nous devons 
egalement reflechir davantage a la mise en oeuvre de la 
note presidentielle S/2006/507 sur les travaux des 
organes subsidiaires qui a ete le resultat de plusieurs 
annees de travail de l’ancien Groupe de travail sur les 
sanctions. Des declarations pertinentes, notamment de 
la Jordanie, du Liechtenstein, de la Nouvelle-Zelande 
et de l’Espagne, ont souleve la question de l’exercice 
du droit de veto, apportant des contributions 
substantielles a ce debat. 

Je voudrais faire une demiere observation pour 
souligner l’importance de ce debat. Le nombre et la 


complexite des situations que le Conseil doit suivre 
necessitent une capacite de gestion de plus en plus 
exigeante de son programme de travail. Toutefois, dans 
le monde d’aujourd’hui, face aux nouvelles menaces 
qui pesent sur la paix et la securite, le Conseil doit 
pouvoir anticiper les crises et consacrer suffisamment 
de temps a la prevention des conflits. A cette fin, il 
doit revoir constamment ses methodes de travail afin 
d’accroitre son efficacite et de pouvoir exercer 
pleinement ses responsabilites. 

Personnellement, je trouve ce debat extremement 
utile, et je remercie toutes les delegations de l’interet 
qu’elles ont manifesto vis-a-vis de cette question et de 
la pertinence de leurs contributions qui nous 
encouragent a poursuivre nos efforts afin de continuer 
a ameliorer les methodes de travail du Conseil de 
securite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste, mais 
avant de lever la seance, et comme c’est, je l’espere, la 
demiere que je tiens en tant que President du Conseil, 
je voudrais faire deux observations tres breves mais 
sinceres. 

La premiere est destinee a M. Movses Abelian et 
au secretariat du Conseil de securite pour la maniere 
extremement professionnelle et competente et 
l’amabilite - voire 1’affection - avec lesquelles ils nous 
ont aides ce mois-ci. Ils sont non seulement le sixieme 
membre permanent du Conseil, mais ils sont 
indispensables. Nous sommes tres reconnaissants a 
M. Abelian et a son equipe de l’appui qu’ils nous ont 
accorde. 

Ma deuxieme observation est destinee aux 
interpretes que je remercie tres sincerement pour leur 
tres grand professionnalisme, leur devouement constant 
et leur grande patience face a nos manies. Je les 
remercie de tout cceur. 

La seance est levee a 17 h 50. 
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